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ACCÈS AUX PRESTATIONS SOCIALES ET 
DYNAMIQUES DE PRÉCARISATION 

Max Lovey, Emilie Rosenstein et Jean-Michel Bonvin 

En même temps que la pandémie de COVID-19 a rappelé 
la nécessité des régimes de protection sociale, elle a égale-
ment mis à l’épreuve leur capacité d’adaptation pour faire 
face au besoin des plus vulnérables. En effet, comme l’ont 
montré de nombreux travaux, y compris ceux inclus dans 
ce volume et le précédent (Gamba et al. 2020), le virus ne 
frappe pas aveuglément. Il s’inscrit dans des dynamiques 
d’inégalités qu’il tend à exacerber. À ce titre, il importe de 
lire l’impact social de la pandémie à travers un double ques-
tionnement : celui de l’accès aux prestations sociales depuis 
l’émergence de la COVID-19 – qui inclut à la fois les phé-
nomènes de recours mais aussi de non-recours aux droits 
sociaux (Warin 2016) ; et celui des inégalités, en sondant la 
capacité de l’État social à prévenir et endiguer sur le long 
terme les dynamiques de précarisation qui découlent de 
cette crise inédite. C’est précisément l’objet de ce chapitre 
qui se fonde sur des données collectées au printemps 2020 
dans le cadre d’une étude sollicitée par la fondation Colis 
du Cœur, portant sur l’impact de la pandémie sur les popu-
lations précaires dans le canton de Genève (Bonvin et al. 
2020). 

Cette crise a tantôt mis en lumière l’État social et sa ré-
activité face à l’urgence, tantôt exacerbé ses limites et ques-
tionné sa capacité à offrir une protection suffisante à cha-
cun·e. Tout d’abord, dans un contexte de semi-confine-
ment, c’est la question de l’accès concret aux prestations 
sociales – c’est-à-dire la possibilité effective d’entrer en 
contact avec les organismes prestataires – qui s’est posée. 
Derrière un défi logistique aux premiers abords (réorgani-
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ser le travail social à distance), se trament des questions fon-
damentales pour l’action sociale : le maintien de la relation 
d’accompagnement en l’absence de contact physique, le 
risque de fracture numérique et d’inégalités liées aux outils 
de communication digitale, l’accueil des nouvelles de-
mandes face aux multiples risques de non-recours, etc. Ces 
quelques exemples illustrent les répercussions des mesures 
sanitaires qui, loin d’être anodines, on conduit à revoir en 
profondeur les canaux et modalités d’accès aux prestations 
sociales, qu’elles soient publiques ou associatives.  

Deuxièmement, la crise a révélé avec force la situation 
de pans entiers de la population non couverts par la pro-
tection sociale, que ce soit par défaut d’éligibilité aux pres-
tations existantes, ou tout simplement par absence de cou-
verture à l’égard de certains risques. On pense en particulier 
aux personnes sans permis de séjour, que la pandémie a 
contribué à visibiliser dans les files d’attente de l’aide ali-
mentaire notamment, mais aussi aux nombreuses et nom-
breux indépendant·es dont la vulnérabilité révélée a donné 
lieu à des ajustements majeurs en matière de protection so-
ciale, du moins le temps de traverser cette crise. Ces deux 
exemples illustrent non seulement comment la crise de la 
COVID-19 a brutalement mis au jour certaines lacunes de 
la couverture sociale, mais aussi d’importantes différences 
dans la manière d’y répondre. 

Finalement, la pandémie a aussi mis en lumière la réalité 
de personnes qui, bien qu’ayant droit à des aides étatiques, 
demeurent dans une situation de précarité financière. Cette 
problématique de l’insuffisance des prestations disponibles 
recouvre deux réalités complémentaires : d’une part, le cas 
des personnes qui percevaient des prestations sociales déjà 
en amont de la pandémie (aide sociale, rentes AVS ou AI, 
etc.), mais qui ne suffisent pas toujours à maintenir un ni-
veau de vie suffisant ; d’autre part, les personnes qui, bien 
qu’éligibles, renoncent à activer leurs droits sociaux (non-
recours par non-demande – Warin 2016). 
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Nous allons revenir dans ce qui suit sur la manière dont 
ces trois limites de l’accès à la protection sociale se sont 
manifestées pendant la pandémie, puis nous verrons com-
ment elles s’imbriquent dans des dynamiques de précarisa-
tion plus larges qu’elles tendent à exacerber.  

DÉFIS DE L’ACCÈS PHYSIQUE 

Le semi-confinement promulgué par le conseil fédéral en 
mars 2020 a tout d’abord posé la question du maintien de 
l’accès effectif aux prestations. Comment répondre aux 
nombreuses nouvelles demandes engendrées par l’arrêt 
soudain de plusieurs pans de l’économie tout en garantis-
sant la continuité des prestations pour les personnes déjà 
suivies ? Centrés sur les missions jugées prioritaires, des 
plans de continuité ont été déployés, visant généralement à 
assurer le versement de prestations financières indispen-
sables, alors que d’autres missions, telles que l’insertion 
professionnelle, le désendettement, et tout ce qui relève de 
l’accompagnement social plus généralement, ont dû être in-
terrompues ou mises en retrait. Ainsi, si de nombreux dis-
positifs, publics comme privés, ont été reconnus comme 
des services essentiels, bénéficiant plus ou moins rapide-
ment de dérogations leur permettant de réintégrer partiel-
lement leurs locaux pour assurer cette continuité, l’accès 
des bénéficiaires aux locaux a quant à lui été intégralement 
suspendu dans la plupart des cas, parfois au-delà même de 
la période de semi-confinement. 

Des solutions originales ont dû alors être improvisées : 
certains services ont par exemple installé des boîtes aux 
lettres à l’extérieur de leurs locaux afin de permettre aux 
personnes d’y déposer les documents nécessaires au verse-
ment des prestations. D’autres ont cherché à pallier le 
risque d’isolement des personnes suivies en maintenant un 
lien avec elles par le biais d’appels téléphoniques. Le télé-
phone a également été la solution toute désignée pour la 
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réception des nombreuses nouvelles demandes d’aide dans 
un contexte où l’accès physique aux locaux des différents 
organismes prestataires était devenu impossible. Seule-
ment, la capacité de traitement des appels des permanences 
téléphoniques n’était souvent pas adaptée à un tel volume 
de demandes, ce qui a eu pour effet de décourager certaines 
personnes qui ont fini par renoncer à l’aide à force de voir 
leurs appels rester sans réponse.  

Des témoignages que nous avons récoltés auprès des bé-
néficiaires des Colis du Cœur laissent transparaître une cer-
taine amertume et incompréhension face à cette situation 
dans une période de détresse. Un gérant de boutique indé-
pendant qui a dû stopper son activité pendant le semi-con-
finement nous racontait :  

« Tout mon entourage, des indépendants, des gens 
comme moi, on a vécu tous le même cauchemar. 
On parlait entre nous pour voir s’il y avait des so-
lutions mais c’était toujours la même chose, toutes 
les portes étaient fermées ». 

L’urgence avec laquelle il a fallu repenser le fonctionne-
ment des organisations pour l’adapter aux exigences sani-
taires a rendu ce genre de situation quasiment inévitable. 
Dans bien des cas, le simple fait de faire passer toutes les 
équipes en télétravail a constitué un défi logistique qui a né-
cessité des semaines d’adaptation. Par rapport aux perma-
nences téléphoniques, plusieurs responsables de structures 
aussi bien publiques qu’associatives estiment avec le recul 
que la mise en place de hotlines aurait dû être une priorité, 
tout en rappelant qu’en mars 2020 personne ne savait com-
bien de temps durerait cette situation de crise, et que cette 
incertitude rendait toutes formes d’anticipations particuliè-
rement compliquées. 

Au final, si beaucoup s’accordent à considérer que la 
pandémie a en quelque sorte accéléré le virage numérique 
de la protection sociale, les acteurs et actrices rencontré·es 
soulignent le fait que ce cap ne s’est pas fait sans heurts, 
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pour les bénéficiaires comme pour les professionnel·les de 
l’action sociale. Et si la pandémie a permis de mettre sur 
pied et d’expérimenter des solutions inédites en un temps 
record, la pérennisation de certains nouveaux canaux de 
communication, notamment digitaux, pose la question de 
leur accessibilité à plus long terme. 

ACCÈS INEXISTANTS 

Au-delà de ce premier constat, l’arrêt soudain de secteurs 
entiers de l’économie a également mis en lumière la réalité 
de catégories de la population qui ne sont pas protégées par 
les aides institutionnelles lorsqu’en incapacité d’obtenir un 
revenu du travail. Ces catégories comprennent notamment 
les indépendant·es et les personnes sans permis de séjour.  

En Suisse, les indépendant·es ne cotisent pas à l’assu-
rance chômage et ne peuvent donc pas bénéficier d’un re-
venu de substitution en cas d’arrêt de leur activité. Elles et 
ils ne peuvent en principe compter que sur leur prévoyance 
personnelle. Dans la situation de mars 2020 où des milliers 
d’indépendant·es ont dû cesser leur activité du jour au len-
demain et se sont retrouvé·es sans revenus, il a été jugé né-
cessaire de mettre en place une solution étatique pour leur 
venir en aide. Si, pour les personnes salariées, il a été relati-
vement aisé d’élargir le droit à des prestations existantes 
comme les indemnités de réductions d’horaires de travail 
(RHT), mettre en place rapidement une nouvelle prestation 
destinée aux indépendant·es a constitué un défi inédit pour 
l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS). De concert 
avec la Conférence des Caisses cantonales de compensa-
tions, c’est la voie des allocations perte de gain (APG) qui 
va rapidement être empruntée pour compenser cette la-
cune. En l’espace d’une semaine, les APG COVID voient 
le jour et permettent de couvrir 80% du manque à gagner 
des indépendant·es frappé·es par la pandémie. La mise en 
œuvre de cette nouvelle prestation requiert toutefois de 



 

 
 76 

réception des nombreuses nouvelles demandes d’aide dans 
un contexte où l’accès physique aux locaux des différents 
organismes prestataires était devenu impossible. Seule-
ment, la capacité de traitement des appels des permanences 
téléphoniques n’était souvent pas adaptée à un tel volume 
de demandes, ce qui a eu pour effet de décourager certaines 
personnes qui ont fini par renoncer à l’aide à force de voir 
leurs appels rester sans réponse.  

Des témoignages que nous avons récoltés auprès des bé-
néficiaires des Colis du Cœur laissent transparaître une cer-
taine amertume et incompréhension face à cette situation 
dans une période de détresse. Un gérant de boutique indé-
pendant qui a dû stopper son activité pendant le semi-con-
finement nous racontait :  

« Tout mon entourage, des indépendants, des gens 
comme moi, on a vécu tous le même cauchemar. 
On parlait entre nous pour voir s’il y avait des so-
lutions mais c’était toujours la même chose, toutes 
les portes étaient fermées ». 

L’urgence avec laquelle il a fallu repenser le fonctionne-
ment des organisations pour l’adapter aux exigences sani-
taires a rendu ce genre de situation quasiment inévitable. 
Dans bien des cas, le simple fait de faire passer toutes les 
équipes en télétravail a constitué un défi logistique qui a né-
cessité des semaines d’adaptation. Par rapport aux perma-
nences téléphoniques, plusieurs responsables de structures 
aussi bien publiques qu’associatives estiment avec le recul 
que la mise en place de hotlines aurait dû être une priorité, 
tout en rappelant qu’en mars 2020 personne ne savait com-
bien de temps durerait cette situation de crise, et que cette 
incertitude rendait toutes formes d’anticipations particuliè-
rement compliquées. 

Au final, si beaucoup s’accordent à considérer que la 
pandémie a en quelque sorte accéléré le virage numérique 
de la protection sociale, les acteurs et actrices rencontré·es 
soulignent le fait que ce cap ne s’est pas fait sans heurts, 

 

 
 

77 

pour les bénéficiaires comme pour les professionnel·les de 
l’action sociale. Et si la pandémie a permis de mettre sur 
pied et d’expérimenter des solutions inédites en un temps 
record, la pérennisation de certains nouveaux canaux de 
communication, notamment digitaux, pose la question de 
leur accessibilité à plus long terme. 

ACCÈS INEXISTANTS 

Au-delà de ce premier constat, l’arrêt soudain de secteurs 
entiers de l’économie a également mis en lumière la réalité 
de catégories de la population qui ne sont pas protégées par 
les aides institutionnelles lorsqu’en incapacité d’obtenir un 
revenu du travail. Ces catégories comprennent notamment 
les indépendant·es et les personnes sans permis de séjour.  

En Suisse, les indépendant·es ne cotisent pas à l’assu-
rance chômage et ne peuvent donc pas bénéficier d’un re-
venu de substitution en cas d’arrêt de leur activité. Elles et 
ils ne peuvent en principe compter que sur leur prévoyance 
personnelle. Dans la situation de mars 2020 où des milliers 
d’indépendant·es ont dû cesser leur activité du jour au len-
demain et se sont retrouvé·es sans revenus, il a été jugé né-
cessaire de mettre en place une solution étatique pour leur 
venir en aide. Si, pour les personnes salariées, il a été relati-
vement aisé d’élargir le droit à des prestations existantes 
comme les indemnités de réductions d’horaires de travail 
(RHT), mettre en place rapidement une nouvelle prestation 
destinée aux indépendant·es a constitué un défi inédit pour 
l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS). De concert 
avec la Conférence des Caisses cantonales de compensa-
tions, c’est la voie des allocations perte de gain (APG) qui 
va rapidement être empruntée pour compenser cette la-
cune. En l’espace d’une semaine, les APG COVID voient 
le jour et permettent de couvrir 80% du manque à gagner 
des indépendant·es frappé·es par la pandémie. La mise en 
œuvre de cette nouvelle prestation requiert toutefois de 



 

 
 78 

composer avec des injonctions contradictoires. Dans son 
communiqué de presse du 1er avril 2020, le Conseil fédéral 
indique :  

« Il importe de bâtir une stratégie de soutien […] 
qui tienne compte dans une juste mesure de la 
double exigence de mettre en place un soutien ci-
blé et efficace, d’une part, et de préserver la stabi-
lité des finances publiques, d’autre part ».  

Cette tension a nourri une dynamique de révision quasi per-
manente du dispositif au fil des mois qui ont suivi (voir à 
ce propos l’entretien avec Natalia Weideli Bacci). 

Parallèlement, une autre population non protégée par les 
dispositifs existants et qui s’est retrouvée au centre des dé-
bats depuis le début de la pandémie est celle des personnes 
sans permis de séjour. Celles-ci, travaillant souvent sans 
contrat de travail, ne cotisent que rarement aux assurances 
sociales. Or, elles exercent dans des domaines qui ont jus-
tement été fortement impactés par la crise (économie do-
mestique, hôtellerie et restauration, voir également le cha-
pitre de Ferro Luzzi et Weber dans cet ouvrage). Nos don-
nées récoltées auprès des bénéficiaires des Colis du Cœur 
ont en effet montré qu’au printemps 2020, près de la moitié 
(45,5%) des personnes sans ou dans l’attente d’un permis 
de séjour avaient perdu leur emploi (contre 24% parmi l’en-
semble des répondant·es, indépendamment de leur statut 
de séjour). 

Il est ici intéressant de relever que ces deux populations 
pour lesquelles l’État ne prévoyait pas d’aide au moment de 
la crise – les indépendant·es et les personnes sans permis 
de séjour – ont fait l’objet de réponses étatiques très diffé-
rentes. Alors que la première a bénéficié en quelques jours 
d’un nouveau dispositif déployé à l’échelle nationale, la se-
conde n’a pu compter que sur ses propres ressources, sou-
vent très limitées, ainsi que sur des aides ponctuelles, le plus 
souvent délivrées par le secteur associatif. L’histoire récente 
du canton de Genève est emblématique de ce décalage et 
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de la difficulté à inclure les personnes sans permis de séjour 
dans le giron de l’État social. Alors que le Conseil d’État 
s’est saisi de la question proposant en mai 2020 un projet 
de loi dit « urgent » visant à constituer un fonds cantonal 
de 15 millions de CHF pour l’indemnisation des travailleurs 
et travailleuses précaires (indépendamment de leur statut 
légal), celui-ci a été contré presque aussitôt par la voie d’un 
référendum. Au final, c’est un autre projet de loi qui a passé 
la rampe en décembre 2020, dotant de 12 millions de CHF 
les associations locales chargées de participer aux paie-
ments des frais des personnes précarisées par la pandémie 
(loyers, primes d’assurance, etc.), avant que le projet de loi 
initial ne soit finalement plébiscité en votation populaire en 
mars 2021, soit un an après le début de la crise (voir à ce 
propos le chapitre de Pelizzari dans ce volume). 

ACCÈS INSUFFISANTS 

Finalement, la crise a aussi rendu visible le fait que l’exis-
tence de prestations sociales ne suffit pas toujours à préve-
nir des formes de précarité. Tout d’abord, les prestations 
s’avèrent parfois insuffisantes sur le plan matériel. Pour l’il-
lustrer, rappelons que parmi les bénéficiaires des Colis du 
Cœur qui ont répondu à notre enquête, 20,2% percevaient 
des prestations de l’aide sociale (déjà en amont de la pan-
démie le plus souvent) et 15,1% des prestations de l’assu-
rance chômage, ce qui ne les a pas empêché·es de devoir 
recourir à une aide alimentaire. Si la crise de la COVID-19 
a contribué à visibiliser ces situations, l’enjeu de l’insuffi-
sance des prestations disponibles n’est donc pas stricte-
ment conjoncturel, mais questionne de manière structurelle 
leur capacité à couvrir les besoins essentiels.  

Parallèlement, pour une part importante de travailleurs 
et travailleuses, passer de l’entier de leurs revenus aux 80% 
qu’accordent les indemnités de RHT ou les APG COVID 
a été synonyme de basculement dans la pauvreté. À ce titre, 
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de la difficulté à inclure les personnes sans permis de séjour 
dans le giron de l’État social. Alors que le Conseil d’État 
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ACCÈS INSUFFISANTS 
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a été synonyme de basculement dans la pauvreté. À ce titre, 
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il est intéressant de noter que la Confédération avait bud-
gété pour l’année 2020 une somme de 5,3 milliards de CHF 
pour le versement aux indépendant·es des APG COVID. 
À l’issue de l’année, c’est moins de la moitié (2,2 milliards) 
qui a été utilisée, soit en raison des seuils d’accès (% de 
perte de gain) introduits et ajustés à mesure des révisions 
de la loi COVID, soit en raison du faible montant des re-
venus engendrés ou déclarés par une part importante d’in-
dépendant·es en amont de la pandémie, se traduisant en 
des indemnités COVID de niveau relativement bas et in-
suffisantes pour couvrir leurs besoins. De nombreux res-
ponsables de services, à l’échelle cantonale comme fédérale 
soulignent ainsi comment la crise de la COVID-19 a révélé 
une large méconnaissance des conditions de vie et de reve-
nus de certain·es petit·es indépendant·es (voir à ce propos 
l’entretien avec Stéphane Rossini).  

Parallèlement, plusieurs structures associatives font état 
d’une augmentation de ces situations depuis mars 2020, 
ainsi que d’une hausse de l’endettement chez les personnes 
concernées qui laisse présager d’autres problèmes sociaux à 
moyen terme. Pour soutenir cette population de working 
poor, qui se situe juste au-dessus du revenu déterminant 
pour avoir droit à l’aide sociale, il n’existe pas d’autres outils 
formels que les subsides à l’assurance maladie. Pour l’heure, 
plusieurs acteurs et actrices s’accordent à penser que la pro-
longation des mesures de RHT et les aides aux indépen-
dant·es ont permis d’éviter à l’échelle suisse une hausse du 
nombre de bénéficiaires de l’aide sociale. Toutefois, des 
craintes importantes sont formulées concernant les mois à 
venir, que ce soit en raison de l’arrivée en fin de droits des 
bénéficiaires d’indemnités chômage licencié·es durant la 
crise, ou plus généralement suite à la suspension des di-
verses prestations COVID mises en œuvre à l’échelle fédé-
rale ou cantonale.  

Enfin, l’insuffisance ne fait pas uniquement référence au 
montant des prestations, mais également à leur accessibilité. 
Les données que nous avons récoltées, mais aussi d’autres 
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travaux menés récemment ont montré que le recours aux 
aides étatiques est souvent considéré comme inenvisa-
geable pour certaines catégories de populations, c’est no-
tamment le cas parmi les personnes détenant un permis de 
séjour B (voir à ce propos le chapitre de Duvoisin et al. ci-
après). Bien que le recours à l’aide sociale leur soit formel-
lement possible, nombre d’entre elles ne le considèrent pas 
comme une option viable au vu des potentielles consé-
quences administratives. En effet, la Loi fédérale sur les 
étrangers stipule que le fait de dépendre durablement et 
dans une large mesure de l’aide sociale peut entraîner la ré-
vocation de l’autorisation d’établissement. Bien que cette 
clause ne soit que très peu activée dans le canton de Ge-
nève, cette législation engendre des phénomènes de non-
recours (voir Lucas et al. 2019). Les dispositions prises du-
rant la pandémie par l’Hospice général et l’Office cantonal 
de la population et de la migration (OCPM) – suivant les 
recommandations de la Conférence suisse des institutions 
d’action sociale (CSIAS) –, n’ont pas suffi à désamorcer ces 
mécanismes. C’est ce qu’illustre le cas de cette femme, dé-
tenant un permis de séjour B, qui justifiait son refus de faire 
appel à toute forme d’aide étatique en dépit de la perte de 
son emploi dans l’économie domestique : 

« Je préfère ne pas avoir à manger que de perdre 
mon permis ». 

DYNAMIQUES DE PRÉCARISATION 

Les défis de l’accès aux prestations sociales énumérés ci-
dessus ne sauraient être circonscrits à une problématique 
« de crise » observée au cœur de la pandémie. Les inégalités 
d’accès à la protection sociale s’imbriquent en effet dans 
des dynamiques de précarisation plus larges et dont les ré-
percussions s’inscrivent non seulement sur le court, mais 
aussi sur le long terme. Ceci renvoie à la problématique du 
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cumul des désavantages théorisée par la sociologie des par-
cours de vie (Dannefer 2003), selon laquelle dès lors qu’un 
individu est confronté à un désavantage (qui peut-être de 
nature très diverse – la perte d’emploi, la baisse de revenu, 
problème de santé, etc.), celui-ci va l’exposer au fil du 
temps à d’autres formes de vulnérabilités et ainsi contribuer 
à dessiner des trajectoires d’inégalités sur le long terme. 

Notre étude a mis en évidence certains facteurs contri-
buant à ces dynamiques de précarisation parmi les bénéfi-
ciaires des Colis du Cœur. Ainsi, nous avons observé que 
les personnes sans permis de séjour travaillent dans l’im-
mense majorité sans contrat de travail et dans les secteurs 
qui sont à la fois les moins rémunérateurs et les plus expo-
sés à la pandémie. C’est en effet parmi cette catégorie de 
population que nous avons relevé les plus grandes propor-
tions de perte d’emploi et de revenu au moment de la crise. 
Or, ces personnes qui sont les moins à même de tirer avan-
tage et protection du marché du travail sont aussi celles 
pour qui l’accès aux prestations étatiques est le plus limité. 

Au-delà de l’accès aux prestations sociales, nous avons 
également interrogé les bénéficiaires des Colis du Cœur sur 
leurs stratégies personnelles pour faire face à la crise (effec-
tuer de petits travaux informels, vendre des effets person-
nels, solliciter l’aide de proches, etc.). Il est intéressant de 
relever que dans bien des cas, le recours à ces stratégies per-
sonnelles est apparu de manière cumulative par rapport aux 
recours aux aides publiques ou associatives. En d’autres 
termes, les personnes mobilisant des stratégies de résilience 
personnelle sont aussi celles qui bénéficiaient le plus sou-
vent d’aides institutionnelles. Inversement, un nombre im-
portant de personnes qui ne bénéficiaient d’aucune aide ne 
mobilisaient pas non plus la moindre stratégie de résilience. 
Près de 10% de notre échantillon étaient dans une situation 
que nous avons qualifiée de « non-recours extrême » : sans 
emploi, sans revenu de substitution, sans recours aux pres-
tations sociales et associatives et sans stratégie de résilience 
personnelle. 
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L’accès aux prestations sociales et les phénomènes de 
non-recours qui le caractérisent sont des facteurs explicatifs 
essentiels des dynamiques cumulatives de vulnérabilisation 
à l’œuvre. Notre enquête auprès de bénéficiaires des Colis 
du Cœur montre que le statut et la durée du séjour ainsi que 
la présence d’un contrat de travail influencent positivement 
la propension à connaître les aides existantes et le recours 
à celles-ci. Par ailleurs, il convient de souligner avec quelle 
rapidité ces dynamiques de cumul des désavantages se sont 
données à voir. Nos données ont été collectées entre mai 
et juin 2020, soit peu après la promulgation du premier 
semi-confinement. Or, comme nous l’avons vu, l’octroi 
d’aides financières à l’échelle locale est intervenu bien plus 
tard, ce qui laisse présager une aggravation des probléma-
tiques individuelles rencontrées au printemps 2020 et un 
risque de précarisation durable à plus long terme. 

CONCLUSION 

La pandémie de la COVID-19 a mis en lumière les poten-
tiels et limites de l’État social dans sa capacité à subvenir 
aux besoins de la population lorsque celle-ci n’est plus en 
mesure d’obtenir un revenu du travail. Certains sous-
groupes de la population apparaissent mieux protégés que 
d’autres, c’est notamment le cas des personnes qui ont un 
contrat de travail. Nous avons également montré les forces 
et faiblesses des réactions déployées face à la crise. Ainsi, si 
les indépendant·es ont vu la mise en place rapide d’un nou-
veau dispositif de protection sociale, les travailleurs et tra-
vailleuses précaires de même que les personnes sans permis 
de séjour n’ont pu compter que sur des aides ponctuelles. 
Finalement, nous avons rendu compte de dynamiques de 
cumul des désavantages recouvrant à la fois le type d’em-
plois occupés, les prestations sociales accessibles ou non, et 
la disposition plus générale à déployer des stratégies per-
sonnelles de résilience.  
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Ces constats invitent à repenser l’accès aux prestations 
sociales et leur contribution à la cohésion sociale à moyen 
et long termes. En effet, leur capacité à répondre de ma-
nière appropriée aux formes de vulnérabilités révélées par 
la crise est un enjeu crucial, le risque étant de voir se ren-
forcer ces dynamiques de précarisation et qu’elles s’inscri-
vent durablement dans les parcours de vie (voir à ce propos 
le chapitre de Widmer dans cet ouvrage). Les réponses es-
quissées dans le cadre de la pandémie empruntent deux 
voies complémentaires qu’il importe d’explorer, au-delà de 
la COVID-19 (voir également à ce propos Bonvin et al. 
2021). 

D’une part, il s’agit de penser les lacunes de la protection 
sociale et les risques qui ne sont pas ou insuffisamment 
couverts. L’épreuve de la COVID-19 a par exemple ouvert 
la voie à un débat autour de la protection sociale des indé-
pendant·es, débat qu’il convient certainement de pour-
suivre, y compris après la levée du régime d’urgence propre 
à la pandémie. Un autre exemple nous a été donné à voir à 
travers le cas des personnes sans-papiers. La voie de la ré-
gularisation a un impact positif sur leur vécu de la pandémie 
et de ses répercussions, notamment en termes de revenu 
(voir Duvoisin et al. dans ce volume). Même si elle est gé-
néralement confrontée à une faible adhésion de la popula-
tion (Van Oorschot 2006 ; Bonoli et al. 2020 pour le con-
texte suisse), cette voie mérite d’être poursuivie comme l’il-
lustrent l’expérience récente et le plébiscite de la loi gene-
voise sur l’indemnisation des travailleurs précaires.  

D’autre part, les leçons de la pandémie se dégagent éga-
lement sous l’angle des adaptations nécessaires pour que les 
prestations existantes soient pleinement accessibles et suf-
fisantes pour réaliser leur potentiel d’inclusion. Ce deu-
xième volet inclut une réflexion sur le montant des aides 
disponibles et sur leur accessibilité, qu’elle soit condition-
née sur le plan logistique (selon les canaux de communica-
tion privilégiés et en tenant compte de l’accès au numérique 
tout particulièrement) ou sur le plan réglementaire ou légal 
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(par exemple, la durée des cotisations pour ouvrir un droit, 
le montant minimal de la perte de gain, mais aussi les at-
tentes comportementales comme faire preuve de sa moti-
vation, rechercher assidûment un emploi, etc.). En miroir 
de ces différentes facettes de l’accès aux prestations sociales 
se dessine l’enjeu du non-recours. À ce titre, il est intéres-
sant de relever que la pandémie a débouché à Genève sur 
la mise sur pied, en novembre 2020, d’une structure d’in-
formation et d’orientation des demandes inédite, le Bureau 
d’information sociale (BIS), porté conjointement par les 
principales instances de l’action sociale locale, aussi bien de 
la sphère publique qu’associative. Il importe de poursuivre 
cet élan en considérant aussi bien les conditions formelles 
d’accès aux prestations sociales que les déterminants du 
sentiment d’éligibilité des usagers et usagères potentiel·les 
(Rosenstein 2021). 

Ces quelques exemples illustrent aussi bien la réactivité 
de la protection sociale en temps de crise que la nécessité 
de poursuivre cet effort de réflexivité sur le plus long terme, 
gage d’une plus grande adéquation entre offre de presta-
tions sociales et accès à celles-ci. 
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lustrent l’expérience récente et le plébiscite de la loi gene-
voise sur l’indemnisation des travailleurs précaires.  

D’autre part, les leçons de la pandémie se dégagent éga-
lement sous l’angle des adaptations nécessaires pour que les 
prestations existantes soient pleinement accessibles et suf-
fisantes pour réaliser leur potentiel d’inclusion. Ce deu-
xième volet inclut une réflexion sur le montant des aides 
disponibles et sur leur accessibilité, qu’elle soit condition-
née sur le plan logistique (selon les canaux de communica-
tion privilégiés et en tenant compte de l’accès au numérique 
tout particulièrement) ou sur le plan réglementaire ou légal 
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(par exemple, la durée des cotisations pour ouvrir un droit, 
le montant minimal de la perte de gain, mais aussi les at-
tentes comportementales comme faire preuve de sa moti-
vation, rechercher assidûment un emploi, etc.). En miroir 
de ces différentes facettes de l’accès aux prestations sociales 
se dessine l’enjeu du non-recours. À ce titre, il est intéres-
sant de relever que la pandémie a débouché à Genève sur 
la mise sur pied, en novembre 2020, d’une structure d’in-
formation et d’orientation des demandes inédite, le Bureau 
d’information sociale (BIS), porté conjointement par les 
principales instances de l’action sociale locale, aussi bien de 
la sphère publique qu’associative. Il importe de poursuivre 
cet élan en considérant aussi bien les conditions formelles 
d’accès aux prestations sociales que les déterminants du 
sentiment d’éligibilité des usagers et usagères potentiel·les 
(Rosenstein 2021). 

Ces quelques exemples illustrent aussi bien la réactivité 
de la protection sociale en temps de crise que la nécessité 
de poursuivre cet effort de réflexivité sur le plus long terme, 
gage d’une plus grande adéquation entre offre de presta-
tions sociales et accès à celles-ci. 
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STRESS TEST DE L’ACCÈS AUX SOINS EN  
PÉRIODE DE PANDÉMIE DE COVID-19 

Riccardo Crivelli 

L’accès aux soins pendant la pandémie de COVID-19 a été 
mis à l’épreuve et a montré la nécessité de perfectionner un 
instrumentarium suffisamment clair pour prendre des déci-
sions en régime de pénurie de ressources. Nous avons en 
effet traversé une période paradoxale où pour garantir l’ac-
cès aux soins à tous et toutes – « Il faut à tout prix éviter le 
collapse des hôpitaux ! » – il a fallu limiter l’accès aux soins 
à certain·es. Les instances en charge se sont employées à ce 
que ce droit soit garanti, même dans des circonstances par-
ticulièrement difficiles. Pour cela, des critères et principes 
ont été mis au point pour répondre presque au cas par cas 
aux exigences des décideurs, des décideuses et des profes-
sionnel·les de la santé confronté·es à une situation de ra-
tionnement ou de quasi-rationnement. La question de l’ac-
cès aux prestations de soins est de fait apparue sous un nou-
veau jour, tant pour les malades COVID-19, les malades 
non-COVID-19, que sous l’angle de l’accès aux vaccins.  

LES TERMES D’UN DILEMME 

Selon le Larousse, on peut définir une situation de dilemme 
comme l’obligation de choisir entre deux parties qui com-
portent l’une et l’autre des inconvénients. L’accès aux soins 
pendant la pandémie de COVID-19 a configuré une telle 
situation : garantir l’accès aux soins à tous et toutes en le 
limitant à certain·es paraît incompatible – ou pour le moins 
contradictoire – et ce choix comporte certainement des in-
convénients. Précisons les termes. Le droit d’accès aux 
soins vient de la Constitution, qui prévoit que : 
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